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	Liste de sauvegarde urgente

ICH-01 – Instructions



Liste du patrimoine culturel immatÉriel
nÉcessitant une sauvegarde urgente
Instructions pour remplir le

Formulaire ICH-01, ICH-01 (Extension), ICH-01 (RÉduction)
et ICH-01 LR À LSU
Formulaire et date limite de soumission

Les États parties doivent soumettre un dossier de candidature en complétant le formulaire ICH-01 approprié, mis à disposition sur le site de la Convention (https://ich.unesco.org/fr/formulaires) pour le cycle pour lequel la candidature est soumise.

· La date limite pour soumettre des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, y compris pour une extension ou une réduction, est le 31 mars 2026 afin d’être examinées par le Comité lors de sa vingt-deuxième session en novembre/décembre 2027.

· La date limite pour soumettre des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, y compris pour une extension ou une réduction, est le 31 mars 2027 afin d’être examinées par le Comité lors de sa vingt-troisième session en novembre/décembre 2028.

· La date limite pour soumettre une demande de transfert de la Liste représentative à la Liste de sauvegarde urgente est le 31 janvier 2026 afin d’être examinée par le Comité lors de sa vingt-et-unième session en novembre/décembre 2026.

· La date limite pour soumettre une demande de transfert de la Liste représentative à la Liste de sauvegarde urgente est le 31 janvier 2027 afin d’être examinée par le Comité lors de sa vingt-deuxième session en novembre/décembre 2027.

Les dossiers de candidature doivent être reçus au plus tard à 17 heures GMT ou, si la date tombe pendant un week-end, au plus tard à 17 heures GMT le jour ouvré qui suit.
L’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente n’implique aucunement l’octroi d’une assistance financière au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Les États qui souhaitent demander une telle assistance simultanément avec une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente doivent présenter leur demande en remplissant le formulaire ICH-04 et soumettre les deux formulaires conjointement.
Adresse pour la soumission

L’exemplaire original signé du dossier doit être envoyé à :

Entité du patrimoine vivant

Secteur de la culture
UNESCO
7, place de Fontenoy
75352 Paris 07 SP
France
Tél. : +33 (0) 1 45 68 11 12

Le formulaire de candidature dûment rempli doit également être transmis sous forme électronique (au format .rtf, ou .doc) sur, par ordre de préférence, clé USB, disque dur externe, Blu-ray ou DVD, ou par courriel à : ich-nominations@unesco.org.

Les fichiers de taille importante comme les photos et la vidéo peuvent être envoyés de manière groupée (fichiers .zip) par des systèmes de transfert de fichiers (par exemple http://www.unesco.org/tools/filedepot ou https://wetransfer.com/).

Style pour la préparation du formulaire

· Les dossiers de candidature doivent être préparé dans l’une des deux langues de travail du Comité, anglais ou français.

· Une réponse doit être fournie dans toutes les sections, sauf indication contraire, et le nombre minimal et maximal de mots doit être respecté.
· Les candidatures multinationales bénéficient d’une flexibilité supplémentaire pour le nombre de mots (les limites sont augmentées de 50 pour cent pour une candidature binationale, 100 pour cent pour une candidature de trois pays et 50 pour cent pour chaque pays supplémentaire ; excepté pour la section relative aux inventaires, où la limite s’applique à chaque pays participant).

· Les dossiers de candidature doivent être préparés en utilisant la police Arial de taille 11 en employant une police Unicode standard pour les caractères spéciaux, si nécessaire.

· L’exemplaire original signé de la candidature doit être présenté sur papier A4 ou au format lettre. La candidature doit être fournie en feuillets libres, recto (non reliés).

· Chaque candidature doit constituer un document unique et original. L’utilisation de document publié auparavant doit être accompagnée d’une mention d’attribution appropriée.
Remarques
Les candidatures, y compris leur documentation d’appui, sont évaluées et examinées uniquement en vue de déterminer leur conformité avec les critères objectifs énoncés dans les Directives opérationnelles. L’inscription sur les listes de la Convention n’implique aucune origine, appropriation exclusive ou propriété intellectuelle du patrimoine culturel immatériel.

Il est rappelé aux États parties que le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus est un principe fondamental de la Convention de 2003 et qu’ils sont invités, dans leurs candidatures, à soigneusement éviter de caractériser les pratiques et les actions dans d’autres États ou d’inclure des expressions qui pourraient, par inadvertance, amoindrir ce respect ou entraver un dialogue respectueux de la diversité culturelle.
La responsabilité exclusive du contenu de chaque dossier de candidature incombe aux États parties soumissionnaires concernés. Les désignations employées dans les textes et documents présentés par les États parties soumissionnaires n’impliquent l’expression d’aucune opinion de la part du Comité ou de l’UNESCO concernant a) le statut juridique de tout pays, territoire, ville ou zone, b) le statut juridique de ses autorités, c) la délimitation de ses frontières ou limites, ou d) des références à des événements historiques spécifiques.

***

A.
État(s) partie(s)

Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

B.
Nom de l’élément

Nom de l’élément dans les langues et l’écriture de la(des) communauté(s) concernée(s)

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en français.

Nom de l’élément en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Pour les demandes d’extension ou de réduction, indiquez le nom de l’élément en français tel qu’inscrit actuellement, et, le cas échéant, le changement de nom. 
C.
Nom des communautés, groupes ou individus concernés

Identifiez clairement une ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé, son extension ou sa réduction.

1.
Informations générales concernant l’élément

Cette section doit aborder brièvement toutes les caractéristiques significatives de l’élément tel qu’il existe actuellement, tout en gardant à l’esprit le rôle des États parties pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sur leur territoire. Les descriptions trop techniques doivent être évitées. Il n’est pas nécessaire d’aborder en détail l’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté dans le dossier de candidature.
Pour une demande d’extension ou de réduction, indiquez les éléments à ajouter/supprimer de la description originale de l’élément, y compris le rôle des détenteurs et praticiens.

Pour une demande de transfert de la Liste représentative à la Liste de sauvegarde urgente, fournissez une description mise à jour de l’élément par rapport aux informations fournies dans la candidature d’origine. Justifiez la nécessité de sauvegarde urgente, en décrivant le niveau actuel de viabilité par rapport aux menaces qui pèsent sur sa transmission et sa pratique.

2.
Nécessité de sauvegarde urgente

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur de ses modes traditionnels de transmission, la démographie de ses praticiens et de ses publics, et sa durabilité. Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues de l’élément, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas des facteurs génériques communs à n’importe quel élément du patrimoine immatériel.
Le Comité accueillera favorablement une grande diversité de manifestations ou d’attestations qui portent la voix des communautés en appui aux déclarations faites. Ces manifestations doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français. Concernant la documentation audiovisuelle, veuillez-vous référer à l’annexe pour les spécifications techniques. 
3. Plan de sauvegarde
Cette section doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la faisabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ». Elle doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

· 3.1 : identifiez quels effets à moyen terme seraient obtenus par la mise en œuvre du plan de sauvegarde et quel type d’impacts positifs et de réalisations concrètes seraient constatés après la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé.

· 3.2 : identifiez les principales activités à réaliser pour atteindre les résultats attendus identifiés dans la section ci-dessus. Les activités doivent être décrites dans une séquence logique, expliquées de manière détaillée et narrative et leur faisabilité démontrée. Les informations comprises dans cette section doivent être cohérentes avec celles fournies ci-dessous concernant le calendrier et le budget. 

· 3.3 : fournissez un calendrier des activités proposées. 
· 3.4 : fournissez un budget détaillé pour la mise en œuvre des activités proposées (si possible en dollars des États-Unis), en identifiant toutes les ressources disponibles (par exemple, sources gouvernementales, contributions en nature des communautés).
· 3.5 : décrivez les mécanismes permettant la pleine participation des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus au plan de sauvegarde proposé. Comment assurent-ils la viabilité de l’élément ? Quelles initiatives passées et actuelles ont-ils prises à cet égard ?
· 3.6 : décrivez comment le(s) État(s) partie(s) concerné(s) s’engage(nt) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 3.7 : indiquez les coordonnées de l’(des) organisme(s) compétent(s) et, le cas échéant, le nom et le titre de la(des) personne(s) contact, responsable(s) de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et décrivez les ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde.
· 3.8 : deux principaux types d’assistance internationale sont possibles. L’assistance financière signifie qu’une transaction financière par le biais d’un contrat sera établie entre l’UNESCO et l’agence de mise en œuvre, tandis que la modalité de « service » ne prévoit pas nécessairement de telles transactions financières en faveur des États demandeurs qui recevront une assistance de l’UNESCO. Si vous demandez une assistance internationale, veuillez également soumettre le formulaire ICH-04.
4.
Participation des communautés au processus de candidature et consentement

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation d’une grande diversité d’autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres dans le sens de l’article 15 de la Convention. 

Le Comité accueillera favorablement une large diversité de manifestations ou d’attestations de consentement – écrites, audio-visuelles ou toute autre forme – et les préférera à des déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans la langue des communautés concernées si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français, ainsi que dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français). Dans le cas de documents écrits, les documents doivent être soumis sous la forme d’un fichier unique, contenant les preuves de consentement dans la langue d’origine et traduites en anglais ou en français. Concernant la documentation audiovisuelle (« matériel de consentement »), veuillez vous référer à l’annexe du présent document pour les spécifications techniques.
· Pour une demande d’extension, joignez, outre le consentement des nouvelles communautés rejoignant la candidature, le consentement des représentants des communautés ayant donné leur consentement à la candidature d’origine, qui doivent être d’accord avec la proposition d’extension et doivent exprimer leur volonté de participer aux mesures de sauvegarde en cours, nouvellement proposées ou actualisées avec les communautés rejoignant la candidature et les autorités.

· Pour une demande de réduction, fournissez le consentement des communautés qu’il est proposé de retirer de l’élément original inscrit, et joignez la liste des organismes communautaires ou leurs représentants, organisations non gouvernementales ou autres entités concernées qui devraient être supprimées de celles figurant dans la candidature après la réduction.
Indiquez le nom d’une personne contact pour les communautés dans le formulaire, et joignez dans une annexe séparée les autres coordonnées des principaux organismes communautaires ou leurs représentants, des organisations non gouvernementales ou autres entités concernés par l’élément. Leurs coordonnées seront publiées sur le site de la Convention dans le cadre de la candidature. Ne cochez la case correspondante dans la section 4.1 que si une annexe séparée est soumise.
5. 
Inventaire
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer que l’(les) inventaire(s) soit(soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Au contraire, un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

· Si l’information concernant la mise à jour et la périodicité de l’(des) inventaire(s) n’est pas comprise dans le rapport périodique, décrivez à quelle fréquence l’(les) inventaire(s) est(sont) régulièrement mis à jour (périodicité). Le processus de mise à jour est entendu non seulement comme l’ajout de nouveaux éléments, mais aussi comme la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention).

Fournissez en annexe la preuve documentaire démontrant l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.

· Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément. Joignez à la candidature une version imprimée des sections pertinentes du contenu de ces liens. 

· Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes concernant l’élément inclus dans l’inventaire.
Correspondance et signature

La candidature doit être signée par un responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie. Une candidature multinationale doit être signée par un responsable habilité de chaque État partie soumissionnaire.

Pour une demande d’extension, des lettres de soutien signées par un responsable habilité de chacun des États parties participants peuvent être soumises, au lieu de signer le formulaire ICH-01 (Extension), afin de démontrer l’approbation des États impliqués dans la candidature initiale.

Annexe: Documentation audiovisuelle

Le dossier de candidature doit contenir :

· Candidatures : exactement dix photos récentes pour des candidatures nationales (pour des candidatures multinationales de quatre pays ou plus, il est possible d’envoyer jusqu’à trois photos par pays), et une vidéo d’une durée de cinq à dix minutes (pour des candidatures multinationales de quatre pays ou plus, la vidéo peut durer jusqu’à quinze minutes), avec une bande-son et/ou des sous-titres en anglais ou en français.

· Extensions : jusqu’à trois photos récentes pour une extension nationale et jusqu’à deux photos récentes par nouvel État soumissionnaire pour une extension multinationale. Si nécessaire, une nouvelle vidéo d’une durée de cinq à dix minutes, peut être soumise afin de tenir compte des informations additionnelles sur l’élément.

· Réductions : une indication concernant les photos initialement soumises qui doivent être enlevées après la réduction de l’élément ainsi qu’une indication si et dans quelle mesure la vidéo initialement soumise doit être éditée par le Secrétariat après la réduction de l’élément.

· Transferts : jusqu’à trois photos récentes montrant l’état actuel de l’élément. Le cas échéant, une nouvelle vidéo d’une durée de cinq à dix minutes peut être soumise pour tenir compte des changements dans la viabilité de l'élément.
En outre, une documentation audiovisuelle peut être soumise sous :

· la section 1 (formulaire ICH-01 LR à LSU) ou la section 2 (formulaire ICH-01, formulaire ICH-01 (Extension)) pour porter la voix des communautés en appui aux déclarations faites concernant le besoin de sauvegarde urgente. Le matériel audiovisuel ne doit pas durer plus de dix minutes et doit indiquer clairement les noms des personnes qui s'expriment.
· la section 3 (formulaire ICH-01 LR à LSU) ou la section 4 (formulaire ICH-01, formulaire ICH-01 (Extension), formulaire ICH-01 (Réduction)) pour démontrer le consentement des communautés. Le matériel audiovisuel ne doit pas durer plus de dix minutes et doit indiquer clairement les noms des personnes donnant leur consentement.
Les spécifications décrites ci-dessous doivent être appliquées à toute la documentation audiovisuelle soumise dans le cadre du dossier. 

Spécifications techniques des photos 

Les photos doivent être soumises sous forme de fichiers numériques, au format .tiff, .raw, .jpeg ou .pdf, de préférence sur clé USB ou par voie électronique. La netteté et la résolution des photos doivent être adaptées pour une publication, avec des dimensions horizontales ou verticales d’au moins 1 800 pixels. Les photos ne doivent pas être scannées si le format numérique d’origine est disponible.

Une légende informative doit être fournie pour chaque photo dans la déclaration d’octroi de droits. Les photos ne doivent pas comprendre de textes ou de dates incrustés sur l’image, ni être constituées de photomontage.

Spécifications techniques des vidéos 
Les États parties sont encouragés à soumettre des vidéos en permettant aux communautés, aux groupes et aux individus de s’exprimer en leur nom propre dans la/les langue(s) de leur choix. Les vidéos doivent être accompagnée de sous-titres en anglais ou en français, qui doivent être soumis dans un fichier séparé (ne pas les incruster dans l’image) dans un format .srt, .sub, .smi, ou .rt. 

Les vidéos doivent être d’au moins 720 pixels de large et d’une résolution et netteté suffisantes pour un affichage en plein écran sur ordinateur. L’envoi électronique des fichiers est à favoriser, mais il est également possible de soumettre un support physique du type suivant, par ordre de préférence : clé USB, disque dur externe, Blu-ray, ou DVD.

Déclarations d’octroi de droits y compris la liste des documents (formulaires ICH-07-photo et ICH-07-vidéo)

Toutes les vidéos et photos doivent être accompagnées d’une déclaration d’octroi de droits non exclusive à l’UNESCO pour utilisation des documents dans le monde entier. Seules les photos et les vidéos couvertes par une déclaration d’octroi originale signée (formulaire ICH-07-photo et formulaire ICH-07-vidéo) seront considérées. Les déclarations d’octroi de droits originales doivent être transmises sous forme électronique (format .rtf ou .doc), sur, par ordre de préférence, clé USB, disque dur externe, Blu-ray ou DVD, ou par courriel à l’adresse : ich-nominations@unesco.org.
Si l’État soumissionnaire est le détenteur des droits, la signature doit être celle d’un responsable habilité. Dans les autres cas, le photographe ou le réalisateur de la vidéo conserve la propriété des droits, et il relève de la responsabilité de l’État d’obtenir sa signature. Si un État soumet des documents de plusieurs ayants droit différents, une déclaration d’octroi de droits distincte devrait être préparée pour chaque ensemble de documents. 

Chaque photo doit être identifiée clairement et d’une manière unique par l’identifiant (généralement le nom du fichier) et par une brève légende informative ne dépassant pas quarante mots, adaptée pour une publication. L’enregistrement vidéo doit être identifié d’une manière unique par son identifiant, le titre et la langue. Pour les photos et les vidéos, la date de leur création, le nom du créateur, et un crédit complet sont également nécessaires. Le crédit doit prendre la forme suivante : « [nom du titulaire des droits], [année] ».
liste rÉcapitulative des conditions techniques requises
pour qu’une candidature soit considérÉe complÈte
	Formulaire de candidature
	Condition remplie?

	1
	La candidature a-t-elle été préparée en remplissant le formulaire approprié disponible à : https://ich.unesco.org/fr/formulaires ?
	

	2
	La candidature est-elle soumise en anglais ou en français ?
	

	3
	Le formulaire de candidature dûment rempli est-il également soumis sous forme électronique (format .rtf ou .doc) sur, par ordre de préférence, clé USB, disque dur externe, Blu-ray ou DVD, ou par courrier électronique à : ich-nominations@unesco.org ?
	

	4
	La candidature est-elle signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie ?
	

	5
	Toutes les sections du formulaire de candidature sont-elles remplies en respectant le nombre de mots indiqué dans chaque section ?
	

	Justificatifs
	Condition remplie?

	6
	La candidature contient-elle la preuve du consentement libre, préalable et éclairé des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés ?
	

	7
	La candidature comporte-t-elle une preuve de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ?
	

	Documentation audiovisuelle
	Condition remplie?

	8
	Dix photos récentes en haute résolution (ou plus dans le cas des candidatures multinationales impliquant quatre pays ou plus) sont-elles jointes au formulaire ICH-01 en respectant les instructions ?

Des photos additionnelles récentes en haute définition sont-elles jointes au formulaire ICH-01 (Extension) ?
	

	9
	Une vidéo d’une durée de cinq à dix minutes, sous-titrée dans l’une des langues du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée est différente de l’anglais ou du français, est-elle jointe en respectant les instructions ?
	

	10
	(Facultatif) Des documents (écrits, audiovisuels ou sous toute autre forme) qui reflètent la voix des communautés en appui aux affirmations sur le besoin d’une sauvegarde urgente sont-ils joints à la candidature ? 
	

	11
	Les déclarations d’octroi de droits originales signées (formulaire ICH-07-photo pour les photos, formulaire ICH-07-vidéo pour les vidéos) et couvrant toute la documentation audiovisuelle sont-elles jointes à la candidature ?
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